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	Ce formulaire doit être complété en 1 exemplaire, dactylographié et signé en original, à envoyer par voie postale.

1 exemplaire doit être transmis par voie électronique à l'adresse suivante: Economie.sociale@spw.wallonie.be
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	SERVICE PUBLIC DE WALLONIE

DIRECTION GENERALE OPERATIONNELLE ECONOMIE, EMPLOI ET RECHERCHE

DIRECTION DE L'ECONOMIE SOCIALE

Place de la Wallonie, 1 – Bâtiment III (rez-de-chaussée) – 5100 NAMUR (JAMBES)

Tél : 081/33 43 80 (Secrétariat) – Fax 081/33 44 55

Economie.sociale@spw.wallonie.be
http://economie.wallonie.be/deveco.html

	En cas de difficulté, veuillez contacter :
	
	

	Direction

Pascale BASTIN, Directrice

PascaleEmmanuelle.Bastin@spw.wallonie.be 

Tél. : 081 33 43 65


	Développement d’entreprises d’économie sociale dans le secteur immobilier 
DEMANDE DE SUBVENTION


Objet

Public

Avantages

Conditions

Réglementation

Décret du 20 novembre 2008 relatif à l’économie sociale, article 2

Arrêté du Gouvernement wallon du 8 mars 2012 portant exécution de l’article 2 

du décret du 20 novembre 2008
Cadre à compléter par l'entreprise

	dénomination de l’entreprise d’économie sociale :
	

	localité:
	

	dossier n°:
	


Cadre réservé à l'Administration

	date de réception:
	

	 FORMCHECKBOX 
 DEMANDE POUR LA SUBVENTION DE BASE
 FORMCHECKBOX 
 DEMANDE POUR LA SUBVENTION COMPLEMENTAIRE


1. Identité du demandeur
1.1. Promoteur du projet

Nom de l'entreprise

	


Numéro entreprise

	


1.2. Forme juridique

	S.A.  FORMCHECKBOX 

	S.P.R.L.  FORMCHECKBOX 

	S.C.R.L.  FORMCHECKBOX 

	G.I.E.  FORMCHECKBOX 

	AUTRE  FORMCHECKBOX 
 

	Finalité sociale:
	OUI  FORMCHECKBOX 

	NON  FORMCHECKBOX 

	
	


1.3. Adresses 

1.3.1. Adresse du siège social
	Rue


	Numéro


	Boîte



	Code postal


	Localité




	Téléphone


	Mobile


	Fax



	Courriel




1.3.2. Adresse du siège principal d’activité en Région de langue française

	Rue


	Numéro


	Boîte



	Code postal


	Localité



	Téléphone


	Mobile


	Fax



	Courriel




1.4. Personne de contact

	 FORMCHECKBOX 
 M.
 FORMCHECKBOX 
 Mme
	Nom


	Prénom



	Fonction



	Téléphone


	Mobile


	Fax



	Courriel




1.5. Informations bancaires

	IBAN
International Bank Account Number


	BIC
Bank Identifier Code




Communication éventuelle à rappeler lors d'un virement
	


1.6. Informations sur l’entreprise
1.6.1. Statuts
Date d'immatriculation au Greffe du Tribunal de commerce:

	


Date de publication des statuts au Moniteur belge
 

	


1.6.2. TVA



     

Immatriculée à la TVA ?

	 FORMCHECKBOX 
Oui

	 FORMCHECKBOX 
Non

Si non, assujetti ?

	 FORMCHECKBOX 
Oui

	 FORMCHECKBOX 
Non


1.6.3. ONSS
Numéro d'immatriculation à l'ONSS:
     

	


Numéro d'enregistrement


	


1.6.4. Administration et représentation de l’entreprise

	NOM ET PRENOM
	QUALITE

	
	

	
	

	
	

	
	


1.6.5. Gestion journalière
	NOM ET PRENOM
	QUALITE

	
	

	
	

	
	

	
	


2. Le projet
2.1. Descriptif du projet immobilier que votre entreprise d’économie sociale entend mener 

     
2.2. Nombre de logements existant avant les travaux

	


2.3. Nombre d’espaces professionnels  existant avant les travaux

	


2.4. Nombre de logements à créer

	


2.5. Nombre d’espaces professionnels à créer

	


2.6. Date d’acquisition du bien

	


3. Informations financières

3.1. Budget d’utilisation par postes de frais

3.2. Aides de minimis

	                         Exercices

Aides publiques
 reçues
	N-2
	N-1
	N 
(année de la subvention)

	Mentionnez ici les aides publiques que votre entreprise a reçus dans le cadre du « de minimis » 

	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	TOTAL (Total N-2 + Total N-I + Total N)
	


4.Majoration de subvention
Cocher la ou les case(s) correspondant au projet :

 FORMCHECKBOX 
 le ou les bâtiments acquis sont en zones d’initiative privilégiée telles que fixées par l’arrêté du Gouvernement wallon du 7 juillet 1994 fixant des zones d’initiative privilégiée ou situés dans un quartier d’initiative tel que défini par le Ministre ;

 FORMCHECKBOX 
 le ou les bâtiments acquis permettent de remettre sur le marché locatif au moins six logements et/ou espaces professionnels ;

 FORMCHECKBOX 
 au moins 30% de l’actionnariat de l’entreprise d’économie sociale est composé de personnes physiques ;

 FORMCHECKBOX 
 le tiers au moins des locataires des logements sont concernés par un des partenariats tels que visés à l’article 3, alinéa 2, 3° de l’arrêté du Gouvernement wallon du 8 mars 2012 portant exécution de l’article 2 du décret du 20 novembre 2008 relatif à l’économie sociale en vue du développement d’entreprises d’économie sociale dans le secteur immobilier ;

 FORMCHECKBOX 
 l’entreprise favorise, dans le cadre des travaux de rénovation qu’elle fait effectuer, la transition à l’emploi de stagiaires ou de demandeurs d’emploi auprès d’entreprises du secteur de la construction ;

 FORMCHECKBOX 
 le bâtiment mis à disposition sous forme de logements privatifs ou à caractère social ou d’espaces pouvant être utilisés par des associations sans but lucratif ou des entreprises d’économie sociale en vue d’un usage professionnel répond, en termes de performance énergétiques des bâtiments, à l’exigence « très basse énergie », soit « Ew45 et K<30 ».

5. Liste des documents à joindre

 FORMCHECKBOX 
 Copie des statuts de l’entreprise déposés au Greffe du Tribunal de commerce ainsi que les modifications intervenues +copie du volet C. Toutefois, si les statuts sont publiés au Moniteur belge par extraits uniquement, joindre aussi la copie de l’acte notarié coordonné dûment signé.

 FORMCHECKBOX 
Les comptes annuels détaillés de l’entreprise pour l’année précédant la demande tels que publiés à la Banque Nationale de Belgique.

 FORMCHECKBOX 
Le plan financier de l'entreprise de l'année en cours et des trois années à venir.

 FORMCHECKBOX 
La ou les convention(s) de partenariat conclue(s) dans le cadre de collaboration(s) externe(s).

 FORMCHECKBOX 
Une copie de l'inscription à la Banque-carrefour des Entreprises.

Les documents justifiant soit :

 FORMCHECKBOX 
de la situation du ou des bâtiments acquis en zones d’initiative privilégiée telles que fixées par l’arrêté du Gouvernement wallon du 7 juillet 1994 fixant des zones d’initiative privilégiée ou situées dans un quartier d’initiative tel que défini par le Ministre ;

 FORMCHECKBOX 
 de la remise sur le marché locatif d’au moins 6 logements et/ou espaces professionnels ;

 FORMCHECKBOX 
 de la composition de l’actionnariat de l’entreprise par au moins 30% de personnes physiques ;

 FORMCHECKBOX 
 que le 1/3 au moins des locataires des logements sont concernés par un des partenariats tels que visés à l’article 3, alinéa 2, 3° de l’arrêté du Gouvernement wallon du 8 mars 2012 ;

 FORMCHECKBOX 
 que l’entreprise favorise, dans le cadre des travaux de rénovation qu’elle fait effectuer, la transition à l’emploi de stagiaires ou demandeurs d’emploi auprès d’entreprises du secteur de la construction ; 

 FORMCHECKBOX 
 que le bâtiment mis à disposition sous forme de logements privatifs ou à caractère social ou d’espaces pouvant être utilisés par des associations sans but lucratif ou des entreprises d’économie sociale en vue d’un usage professionnel répond, en termes de performance énergétique des bâtiments, à l’exigence « très basse énergie », soit EW45 et K ≤ 30 ». 

6. Déclaration sur l'honneur et signature

	
	


 

Je soussigné :
	Nom


	Prénom



	Fonction




déclare sur l'honneur que
· les renseignements mentionnés dans le présent formulaire et ses annexes sont exacts et complets.

· En cas d’obtention de la subvention, l’entreprise d’économie sociale s’engage à :
· À ne pas vendre ou céder le bâtiment acquis durant les cinq ans à dater de la liquidation de l’aide ;

· À proposer, éventuellement après rénovation, des logements et des espaces professionnels ;

· À établir, si les espaces locatifs sont à vocation sociale, un partenariat avec un centre public d’action sociale, une commune, une association de promotion du logement, une société de logement de service public ou une agence immobilière sociale ;

· A rembourser tout ou partie de l’aide octroyée s’il s’avérait que le total des aides reçues dans le cadre de l’application du Règlement (CE) n° 1998/2006 de la Commission du 15 décembre 2006 concernant l’application des articles 87 et  88 du traité aux aides de minimis, par l’entreprise dépassait le montant de 200.000,00 EUR sur 3 ans.

	Lieu

Date


	Signature (mention manuscrite “lu et approuvé”):




7. Protection de la vie privée et voies de recours

Comme le veut la loi(1) ​, nous vous signalons que :

— 
les données que vous fournissez en complétant ce formulaire sont destinées à assurer le suivi de votre dossier au sein du Service public de Wallonie ;

— 
ces données seront transmises exclusivement au service suivant du Gouvernement wallon : Direction générale opérationnelle de l'Économie, de l'Emploi et de la Recherche ;

— 
vous pouvez avoir accès à vos données ou les faire rectifier le cas échéant ;

— 
vous pouvez exercer ce droit (d'accès ou de rectification) auprès du service auquel vous adressez ce formulaire.

	
	 

Que faire si, au terme de la procédure, vous n'êtes pas satisfait de la décision de l'administration wallonne ?

 

Adressez-vous à l'administration concernée pour lui exposer les motifs de votre insatisfaction ou exercez le recours administratif s'il est prévu dans la procédure.

 
[image: image2.emf]
Si votre insatisfaction demeure après ces démarches préalables, il vous est possible d'adresser une réclamation auprès du Médiateur de la Région wallonne.

 

Rue Lucien Namèche, 54 à 5000 Namur

Tél. gratuit [image: image3.emf]
http://mediateur.wallonie.be

	


� si différent du siège social


� si les statuts ne sont pas encore publiés au Moniteur belge, joindre une copie signée


� pour les entreprises du secteur de la construction


� telle qu'elle ressort du volet C de l'enregistrement au Greffe du Tribunal de Commerce ou des statuts


� Veuillez préciser entre autres s’il s’agit d’un projet d’acquisition d’un bâtiment ou d’un projet de rénovation d’un bâtiment, alors nécessairement acquis depuis moins de six mois à dater de l’introduction de votre projet.


� Si l’entreprise d’économie sociale est propriétaire d’un bâtiment par apport en nature de droits réels d’un de ses actionnaires et/ou coopérateur, la date à prendre en considération pour le respect de cette condition est celle de la cession officielle du bâtiment à l’entreprise d’économie sociale.


� La subvention ne peut couvrir que les frais de gestion du projet, à savoir les frais de personnel et de fonctionnement en relation directe avec le projet. Lorsque l’entreprise est assujettie à la TVA, les dépenses couvertes par le montant de l’aide ne visent que des montants calculés hors TVA.


� Pour plus d’informations voir � HYPERLINK "http://economie.wallonie.be/deveco.html" �http://economie.wallonie.be/deveco.html�


​� HYPERLINK  \l "Notenote-3_up"��	(1) �


	Loi du 8 décembre 1992 relative à la protection de la vie privée à l'égard des traitements de données à caractère personnel.
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